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Le succès électoral de M. Trump aux Etats-
Unis et celui plus relatif de Mme Le Pen en France
s’expliquent en partie par la conviction d’une
certaine partie de la population que l’accroissement
des échanges commerciaux ne leur a pas profité et
en partie par l’idée répandue mais fausse que le
commerce est un jeu à somme nulle – ce qui est
bon pour la Chine exportatrice est néfaste pour les
pays importateurs et vice-versa. Le commerce est
un jeu à somme positive. Cela n’exclut pas des
pertes d’emplois dans certains secteurs, compensés
par d’autres. Certains travaux académiques de
David Autor (MIT), David Dorn (Zurich), Gordon
Hanson (UC San Diego) et de leurs coauteurs ont
précisément documenté le rôle de l’accroissement
rapide des importations en provenance de Chine
dans la perte d’emplois industriels aux Etats-Unis
depuis l’accession de ce pays à l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) fin 2011 (voir par
exemple Autor, Dorn et Hanson 2013).

En ce qui concerne l’Europe, nos travaux
récents invitent à plus d’optimisme. Nos
recherches établissent en effet que les marchés du
travail locaux situés proche des frontières – et
donc relativement exposés à la globalisation – ont
bénéficié de l’ouverture au commerce. Dans la
mesure où ces municipalités sont excentrées, nos
résultats vont à l’opposé des idées reçues en
mettant en évidence un mécanisme économique
par lequel l’ouverture au commerce conduit en fait
à réduire et non pas augmenter les disparités
spatiales.

Ce mécanisme est le suivant : si l’ouverture
des frontières aux flux commerciaux permet aux
firmes exportatrices étrangères de servir le marché
domestique, elle permet aussi aux firmes
domestiques d’accéder aux marchés étrangers et
d’avoir accès à une plus large palette de biens
intermédiaires et de composants à bon prix, avec
des effets bénéfiques pour l’emploi notamment.
L'impact réel de l'ouverture aux échanges sur les
marchés de l'emploi est un sujet des plus
importants.

Dans le premier de nos travaux récents
(Brülhart, Carrère, Robert-Nicoud, 2017) nous
documentons les effets sur les marchés du travail
locaux d’une augmentation rapide et inattendue
d’un accès au marché extérieur de l’Autriche au

début des années 1990.

Nous utilisons « l'expérience naturelle » que
constitue dès 1990 le choc de la chute du mur de
Berlin sur les marchés de l'emploi en Autriche,
pays frontalier de la Hongrie et de la
Tchécoslovaquie (ainsi que de la Slovénie, membre
de l’ex-Yougoslavie, pays communiste non-aligné).
En quoi cette « expérience naturelle » est-elle utile
à la compréhension du lien entre ouverture au
commerce et marché du travail ? Digressons
brièvement. Comme dans toute science sociale,
l’identification claire des causes et des effets est
compliquée en économie. Les fluctuations des
imports et des exports ne surviennent pas par
hasard, elles sont notamment la résultante de
décisions politiques (accession à l’OMC, Brexit,
signature de l’ALENA, rejet du CETA) et de
changements technologiques, eux-mêmes le
résultat de choix d’agents socio-économiques. Les
agents économiques et politiques anticipent des
changements importants de leur environnement
tels que l’accession d’un mastodonte économique à
l’OMC, ce qui implique qu’une corrélation
statistique entre le niveau des importations et le
nombre d’emplois industrialisés ne nous apprend
rien sur les effets de l’un sur l’autre : une telle
corrélation mélange les effets de l’un sur l’autre
avec ceux de l’autre sur l’un, ainsi que les effets de
changements autres tels que l’automatisation à la
fois sur les importations en provenance de Chine
et sur l’emploi manufacturé.

Figure 1 : L’ouverture commerciale de l’Autriche
vers l’Est après 1990

Importations + exportations, part du commerce
autrichien total, 1990 = 100



La recherche en économie a beaucoup
progressé dans cet effort d’identification des
causes et des effets. Les « expériences naturelles »
sont particulièrement utiles. Il s’agit de
changements brusques et parfaitement non
anticipés par les agents économiques et politiques.
La chute du Mur de Berlin et la chute consécutive
du Rideau de fer correspondent à cette définition :
tout s’enchaîne en effet très vite en 1989. Les
premières élections parlementaires libres ont lieu le
4 juillet 1989 en Pologne, la Hongrie ouvre ses
frontières avec l’Autriche, le Mur tombe le 9
novembre, la démocratie balbutie ses premiers
mots en Pologne, Hongrie et Tchécoslovaquie,
l’Allemagne est réunifiée le 3 octobre 1990 : onze
mois plus tôt, les Allemands de l’Est vivaient
encore sous l’un des régimes autoritaires les plus
durs d’Europe. La Figure 1 confirme l’importance
du choc sur les échanges commerciaux de
l’Autriche qu’a eue l’ouverture rapide de ses
frontières de l’est. Cette figure suit l’évolution des
parts du commerce (exports + imports) de
l’Autriche avec ses voisins, en normalisant chacune
de ces parts à 100 en 1990, année du changement
de régime commercial. Cette figure révèle que la
part du commerce avec les trois grands voisins de
l’ouest diminue de 10% à 30% sur notre période
d’observation (qui se termine en 2006) mais
augmente de manière spectaculaire avec ses voisins
de l’est, avec une augmentation de 50% pour la
Hongrie et une part multiplié par un facteur
supérieur à trois pour la Tchécoslovaquie.

L’examen de la carte de l’Autriche démontre
en quoi la géographie très particulière ce pays est
un fantastique laboratoire pour répondre à notre
question. Le pays fait près de 600km d’est en ouest
et entre 32km et 280km du nord au sud. Si Vienne
se trouve au centre d’une Europe à nouveau
unifiée, elle était complètement excentrée au sein
de l’Europe hors bloc de l’est, adossée à une
frontière quasiment fermée au commerce
international. Graz, Vienne et même Linz sont
proches de l’Europe centrale. Salzburg et
Innsbruck sont clairement tournées vers l’Europe
de l’ouest. Nous pouvons raisonnablement nous
attendre que le choc de 1990 n’ait pas affecté les
régions frontalières de l’est de la même manière
que les régions du centre ou que celles frontalières
de l’Allemagne, de la Suisse ou de l’Italie.

Nous catégorisons les municipalités
autrichiennes en un groupe de « traitement » et un
groupe de « contrôle ». Les municipalités traitées
sont celles qui sont directement affectées par le
commerce avec les pays de l’est de par leur
proximité géographique avec la frontière. Nous
retenons deux critères pour catégoriser les
municipalités entre les deux groupes : le premier
est la distance à la frontière par la route (Figure 2).
Les municipalités y apparaissant en rouge foncé se
situent à moins de 25km de route du poste
frontière le plus proche. Les municipalités en vert
clair se situent entre 90 et 100km du poste
frontière le plus proche. Notre second critère est la
distance à la ville Hongroise ou Tchécoslovaque de
plus de 50'000 habitants la plus proche (villes
indiquées à la Figure 2), toujours en distance
kilométrique par la route.

Figure 2 : Communes proches des frontières est
(« groupe de traitement »)



Que révèlent nos analyses ? D’abord que
les effets sont relativement localisés : les localités
situées au-delà de 35km du poste frontière le plus
proche ou au-delà de 60km de la ville
transfrontalière la plus proche ne bénéficient
statistiquement pas plus de l’ouverture au
commerce avec les voisins de l’est que les localités
du groupe de contrôle, plus éloignées encore.
Ensuite, que l’effet de l’ouverture de la frontière de
l’est sur les marchés du travail de ces localités
traitées est positif : cumulé sur la période 1990-
2002, une localité moyenne située à moins de 35
kilomètres de la frontière a vu son niveau de
salaire croître de 4 points de pourcentage de plus
qu’une localité comparable plus éloignée de la
frontière. Cet écart est plus marqué encore en
termes d’emploi, les municipalités frontalières
ayant affiché une croissance cumulée supérieure de
14 points de pourcentage par rapport au groupe
de contrôle [1]. Enfin, les effets diffèrent en
fonction de la taille des municipalités : pour les
municipalités contenant plus de mille employés,
l’effet sur la croissance des salaires y est supérieur
à 4 points de pourcentage et l’effet sur l’emploi
inférieur à 14 points de pourcentage (et
inversement pour les localités avec moins de 1'000
emplois). La Figure 3 décrit les effets salaire (en
rouge, croissante à gauche) et emploi (en bleu,
décroissante à gauche) en fonction de la taille des
localités, relativement à l’effet moyen (qui est
positif dans les deux cas, comme nous venons de
le voir). Ce graphique révèle que l’effet emploi
décroit (et que l’effet salaire croit) avec la taille du
marché du travail local tel que mesurée avant la
chute du Rideau de fer. Les marges d’erreurs,
reportées en gris, encadrent les effets mesurés
pour les salaires et l’emploi locaux. Nous en
concluons que l’effet de l’ouverture au commerce
international à l’est a été bénéfique pour les
territoires proches de la frontière. Des analyses
plus poussées confirment la robustesse de ces
résultats. Dans l’une d’entre elles, nous créons une

catégorie additionnelle de municipalités, à-savoir
un groupe « placebo » de municipalités frontières,
remplissant les mêmes critères que les
municipalités traitées mais situées aux frontières
avec l’Allemagne, le Liechtenstein, la Suisse et
l’Italie. Ces municipalités perdent de leur
attractivité relative en termes d’emplois mais il n’y
a pas de différence entre grandes et petites
municipalités.

Les leçons que nous pouvons tirer de notre
exercice sont-elles utiles hors du contexte
autrichien ou de la chute du Rideau de fer ? Une
étude en cours de Brülhart, Cadot et Himbert
semble le démontrer. L’analyse de cette étude
porte sur les régions frontières de 138 pays. Elle
utilise l’imagerie satellite nocturne pour évaluer
l’évolution de l’activité économique à un niveau de
résolution géographique fin, qui palie à l’absence
de données statistiques à ce niveau d’agrégation
pour la majorité de pays à revenus faibles ou
moyens. La Figure 4 reporte les deux résultats
principaux : les régions frontalières sont
relativement isolées (l’intensité lumineuse croit
avec la distance à la frontière) et sont celles qui
bénéficient le plus du commerce international ; les
localités situées le long des routes les plus
fréquentées par le transport international sont
beaucoup moins touchées par l’isolement que les
autres et, partant, l’effet distance à la frontière y
est aussi moins fort. Il est à souligner que ces
résultats sont valables indépendamment du niveau
de développement économique du pays et de la
proximité des régions frontalières avec les grands
centres urbains.

Figure 3 : Croissance de l’emploi (courbe en bleu)
et des salaires (courbe en rouge) après 1990 en
fonction de la taille de la localité mesurée en

nombre d’emplois avant 1990

[1] Ces résultats corroborent ceux de Redding et Sturm
(2008) pour la population des villes allemandes et ceux de
Brülhart, Carrère et Trionfetti (2012) pour l’emploi et les
salaires des localités Autrichiennes.



Pour conclure, nos études sur l’Autriche des
années 1990-2002 et sur 136 pays pour la période
1995-2010 suggèrent que l’ouverture au commerce
international contribue au développement
économique des régions frontalières. Autrement
dit, les régions les plus exposées au commerce
transfrontalier sont aussi celles qui en profitent le
plus !

Figure 4 : Luminosité nocturne par rapport à la
distance à la frontière

Explications : L’abscisse représente la distance routière à partir
du point de douane le plus proche en intervalles de 20km, et
l’ordonnée représente la luminosité nocturne moyenne à travers les
régions frontalières de 136 pays. La ligne rouge représente les
moyennes pour les régions situées proches de frontières avec des
volumes de commerce bilatéral au-dessus de la médiane mondiale,
tandis que la ligne bleue représente les moyennes pour les régions
situées proches de frontières avec des volumes de commerce
bilatéral en-dessous de la médiane mondiale.
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